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1. Veuillez fournir des informations sur la façon dont votre pays considère les droits des personnes handicapées dans ses politiques visant à la mise en œuvre et le suivi des Objectifs de Développement Durable, y compris:
· Les stratégies et plans d'action nationaux existants,
· L’allocation de budget pour leur mise en œuvre, 
· Les mécanismes ou organes existants pour veiller à leur mise en œuvre,
· Comment est-ce que ces stratégies et plans tiennent en compte de la situation des femmes et des filles handicapées, ainsi que des enfants et des personnes âgées handicapées ?
· Comment la participation des personnes handicapées et leurs organisations représentatives est assurée dans le développement et la mise en œuvre de ces stratégies et plans?
Eléments de réponse
· Il existe des plans d’actions nationaux, notamment :

· le Plan National de Protection Sociale, la Politique Nationale de Protection de l’Enfant. Dans ce Plan, il n’y a pas de mention spécifique relative aux personnes en situation de handicap qui sont plutôt assimilées aux personnes vulnérables.

· la Politique Nationale des Personnes Handicapées (PNPH). Il n’y a pas dans cette Politique de mention spécifique relative aux personnes avec handicap, sous prétexte que celles-ci disposent d’un Ministère habilité à mettre en place une politique les concernant. Elle n’est pas encore opérationnelle car elle est encore au stade de projet. Elle devrait être validée prochainement en Conseil des ministres. 
· Tous les plans ou politiques ont fait l’objet de budgétisation mais il n’y pas de preuves formelles d’affectation ou d’allocation effective des ressources aux institutions en change de leur mise en œuvre. La corruption dans les institutions et les processus de passation de marchés affecte la mise à disposition effective des ressources. 
· Les organes existants chargés de veiller à leur mise en œuvre sont les organisations de ou pour personnes handicapées et le Réseau des Institutions pour Enfants Handicapés de Côte d’Ivoire (RIEHCI) dont Dignité et Droits pour les Enfants en Côte d’Ivoire (DDE-CI) est membre fondateur.
· La Politique Nationale des Personnes Handicapées qui, bien que non encore validée par le gouvernement ivoirien, accorde aux femmes, filles et garçons avec handicap les mêmes droits à l’éducation, à l’emploi, à la formation, aux soins de santé et aux loisirs comme à toute autre personne sans handicap. Par ailleurs, la loi n° 98-594 d’orientation en faveur des personnes handicapées du 10 novembre 1998 ainsi que l’article 6 de la Constitution de la 2ème République dispose que l’Etat « assure la protection des enfants, des femmes, des personnes âgées et des personnes handicapées ».
· Les travaux de validation de la PNPH ainsi que la rédaction des projets des décrets de la loi d’orientation ont vu la participation active des organisations de ou pour personnes handicapées. Elles sont associées à tous les projets les concernant.
*******
2. Veuillez fournir des informations sur toute législation et politiques adoptées par votre pays concernant la non-discrimination, y compris : 
· S’il y a mention spécifique de la « discrimination fondée sur le handicap» comme motif de discrimination, 
· L'existence de tout mécanisme budgétaire pour assurer la provision d’aménagement raisonnable par les entités publiques ; 
· Si le refus de mettre en place l’aménagement raisonnable constitue de la discrimination fondée sur le handicap, 
· L’existence de mesures d'action positive pour les personnes handicapées, 
· L’existence de toutes voies de recours (juridique, administrative ou autres) disponibles et effectifs pour les personnes handicapées qui ont fait l'objet de discrimination fondée sur le handicap (y compris le refus d'aménagement raisonnable),
· La mise en place d'organes gouvernementaux ou autres institutions similaires qui auraient pour objet de garantir aux personnes handicapées l'égalité de traitement et la protection effective contre la discrimination fondée sur le handicap.
 

Eléments de réponse

· En Côte d’Ivoire,  les personnes avec handicap  ont les mêmes droits et devoirs que les autres citoyens. L’égalité en droits est un principe constitutionnel (article 6). Par ailleurs, l’article 7 de la Constitution ivoirienne dispose également que « l’Etat assure à tous les citoyens, l'égal accès à la santé, à l'éducation, à la culture, à l'information, à la formation professionnelle et à l'emploi». Cette disposition prend (indirectement) en compte les personnes en situation de handicap. En outre, la loi ivoirienne n° 98-594 du 10 novembre 1998 d’orientation en faveur des personnes handicapées.
· Aussi la Côte d’Ivoire a-t-elle adopté les instruments régionaux et  internationaux qui prohibent la non-discrimination: 
Sur le plan régional :

· La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples ratifiée le 6 janvier 1992
· La Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant ratifiée le 1er mars 2002. 
Sur le plan international :

· L’ensemble des instruments internationaux dotés d’un organe de supervision, notamment la Convention relative aux droits de l’enfant ratifiée le 2 février 1991.  
· Les mesures d’action positives pour les personnes avec handicap :

· Création d’une Direction de la Promotion des Personnes Handicapées (DPPH) par le décret 2011-281 du 5 octobre 2011 portant organisation du Ministère d’Etat Ministère de l’Emploi, des Affaires Sociales et la Solidarité ; 
· Recrutement dérogatoire de 300 personnes avec handicap à la fonction publique en 2015 ; 
· Traduction du Journal Télévisé de la Télévision nationale en langage des signes ; 
· Ratification de la CDPH par l’Etat de Côte d’Ivoire mais cet instrument international n’est pas encoure harmonisé avec le droit interne. 

· Loi n° 98-59 du 10 novembre 1998 autorisant le Président de la République à ratifier la Convention n° 159 du 20 Juin 1993 de l’Organisation International du Travail (OIT) concernant la réadaptation professionnelle et l’emploi des personnes avec handicap ; 
· Grâce aux actions de sensibilisation menées, certains nouveaux édifices en Côte d’Ivoire disposent désormais de rampes ; 
· Subvention annuelle de l’Etat à destination des organisations et associations œuvrant en faveur des droits des personnes avec handicap.

En revanche, la loi ivoirienne interdit aux sourds le permis de conduire.
3. Veuillez fournir des informations sur toute législation et politiques adoptées par votre pays concernant l'accessibilité des personnes handicapées à l'environnement physique, aux transports, à l’information et la communication, et à d'autres équipements et services, y compris : 

· L’existence de normes nationales, directives et règlements relatifs à l’accessibilité et la conception universelle, y compris l'accès aux systèmes et technologies de l’information et de la communication,
· L’existence de plans d’actions, assortis d’échéances précises, pour rendre les installations et les services publics et privés accessibles aux personnes handicapées, 
· L’existence de critères d'accessibilité pour les procédures d’attribution de marchés publics,
· L’existence de tout mécanisme pour assurer le respect des normes d’accessibilité,
· Les efforts de formation des fonctionnaires et d'autres acteurs publics sur les questions d’accessibilité.
Eléments de réponse

· Au titre des normes nationales portant sur l’accessibilité, les technologies de l’information et de la communication :
· Dans des projets de décrets d’application de la loi 98-594 du 10 novembre 1998, des recommandations sont assez claires sur l’accessibilité au transport, édifices etc.
· Le journal télévisé est  traduit en langue des signes.
· Dans la PNPH non encore validée, il existe un plan d’actions budgétisé favorisant l’accessibilité des services publics et privés aux personnes handicapées
· Pour ce qui est des critères d’accessibilité pour les procédures d’accessibilité de marchés publics, nous n’en avons pas connaissance.
· Le projet de décret relatif à la carte d’invalidité qui donne accès à plusieurs services, notamment au transport en commun. Toutefois, ce décret, comme ceux portant sur la prévention du handicap et l’amélioration des conditions socio sanitaires des personnes handicapées,  n’est pas encore adopté par le Ministre d’Etat, Ministre de l’Emploi des Affaires Sociales et de la Formation Professionnelle.
· En termes de formation des fonctionnaires et d’autres acteurs publics sur les questions de l’accessibilité:
· L’Institut National de Formation Sociale, une structure de l’Etat, forme des Educateurs Spécialisés et des Maîtres d’Education Spécialisés  à la question  de handicap, la langue des signes, le braille et l’accessibilité ;

· Le mécanisme pour le respect des normes n’est pas officiel. Toutefois, les Organisations de Protection des droits des Handicapés (OPH) et les ONG œuvrant pour les personnes handicapées veillent au respect des normes.
********
4. Veuillez fournir des informations sur toute législation et politiques adoptées par votre pays concernant les services d’accompagnement aux personnes handicapées, y compris :
· La diversité et la couverture des services disponibles (par exemple, les services d’appui à la prise de décision, à la communication, mobilité, aide personnelle, logement, accès à des services généraux tels que l’éducation, l’emploi, la justice et la santé, et d'autres services communautaires),
· La disponibilité d’interprètes certifiés en langue des signes, 
· Les types d’arrangements de prestation de services (par exemple la prestation directe, les partenariats publics-privés, les partenariats avec des organisations non gouvernementales ou communautaires, la sous-traitance de services, la privatisation),
· Les mécanismes financiers pour assurer l’accessibilité financière des services de soutien pour toutes les personnes handicapées,

· Comment ces services facilitent le choix et le contrôle direct des usagers handicapés ?

Eléments de réponse
· Les services officiels étatiques existants sont : 
· la Direction de la Promotion des Personnes handicapées (DPPH) qui veille à l’application de ces  différents volets, 
· l’école ivoirienne des sourds (ECIS) pour la prise en charge des sourds, l’Institut ivoirien pour la promotion des aveugles (INIPA) pour les non-voyants et 
· l’Institut National de Formation Sociale qui forme des Educateurs Spécialisés et des Maîtres d’Education Spécialisée à la question du handicap.
· Il existe des interprètes certifiés en langue des signes qui traduisent le journal télévisé et les séminaires pour les sourds.
· Concernant les types d’arrangement de prestation de services et les mécanismes, il n’ y a pas officiellement de législation ou politique spécifique en faveur des personnes handicapées. Néanmoins, les personnes avec handicap  suivent les mêmes procédures que les personnes non handicapées.
5. Veuillez fournir toute autre information pertinente (y compris des informations provenant de sondages, recensements et données administratives - statistiques, rapports et études), concernant la mise en œuvre de politiques et plans d’actions inclusives des personnes handicapées dans votre pays.
Eléments de réponse

· La Convention relative aux droits des personnes handicapées a été ratifiée par la Côte d’Ivoire le 10 janvier 2014. Quant à son Protocole facultatif, bien que signé le  7 juin 2007, il n’est pas toujours ratifié. Les ONG et Organisations de Personnes avec Handicap mettent en œuvre une campagne nationale pour la ratification du Protocol facultatif et à harmoniser la Convention avec la loi d’orientation en faveur des personnes handicapées (n° 98-594 du 10 novembre 1998) ;  

· Le recensement général de la population de 1998 révèle que 85.517 personnes vivant avec handicap de différente nature. Celui de 2014 indique  environ  422.000 personnes avec handicap. Ces statistiques sont en deçà de la réalité au regard de l’impact d’une décennie de violences et de guerres entre 2000 et 2011. Actuellement, on pourrait raisonnablement estimer le nombre de personnes avec handicap à  environ 1.900.000 personnes.
· L’une des difficultés majeures rencontrées est l’absence de statistiques désagrégées sur les différentes formes du handicap, le nombre de personnes par sexe, par âge et par région, et autres ; 
· Pour assurer la mise en œuvre effective d’une politique et de plans d’action inclusives pour les personnes avec handicap, le gouvernement devrait : 

· Adopter sans délai et opérationnaliser la Politique Nationale des Personnes Handicapées (PNPH) et prendre les décrets relatifs à la carte d’invalidité, à la prévention du handicap, et à l’amélioration des conditions socio sanitaires des personnes handicapées ;

· Harmoniser la Loi de 1998 avec la Convention des personnes handicapées sur les questions de l’éducation inclusive, y compris pour les déficients intellectuels, et de santé pour la subvention des traitements spécifiques onéreux des enfants avec handicap ;
· Mettre en œuvre les recommandations pertinentes du 1er et du 2ème cycle EPU de la Côte d’Ivoire
 ;
· Relancer l’approche Réhabilitation à Base Communautaire (RBC), y compris la formation des enseignants en langue des signes et la création des écoles pilotes ;
· Aménager à l’orphelinat de Dabou, une structure spécialisée d’accueil des enfants en situation de handicap abandonnés ; 

· Etant donné que la question du handicap est le parent pauvre des actions menées par  le Ministère d’Etat, Ministère de l’Emploi et des Affaires Sociales, créer un Secrétariat d’Etat spécifique aux questions du handicap devenues une préoccupation essentielle en Côte d’Ivoire à cause des effets des guerres (blessés et amputés), de la maladie telle que la poliomyélite et d’autres aléas de la vie. 

 
� A/HRC/13/9, §§ 99.30 (Nigeria) ; 100.21 (Canada); A/HRC/27/6, §§ 127.163 (Maldives), 127.175 (Philippines).





